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La tentation 
des pleins pouvoirs

L
a Suisse a mal à  ses finances 
publiques. La Confédéra­
tion est lourdement défici­
taire et quelques cantons, 

d on t Vaud et G enève, e x ig e ­
raient d'urgence des soins inten­
sifs.

En fait, le bilan est contrasté. 
Plusieurs cantons retrouvent le 
noir; ils s'autofinancent à hau­
teur de leurs amortissements;  
d'autres, par autodiscipline ou 
contrainte constitutionnelle, li­
mitent les déficits. Vertu du fé­
déralisme, il permet toujours de 
se demander comment font les 
autres, qui, sans perte hémorra­
gique, ont les apparences de ci­
toyens ni plus mal soignés, ni 
plus mal édu-  
qués, ni plus civi- 
q u em en t  m a l­
heureux.

Là où la situa­
t io n  est lourde,  
les m agistrats  
s'interrogent sur 
la volonté popu­
laire. Le peuple  
veut des finances 
sa ines  ; il a par 
exemple approu­
vé la planification envisagée par 
le Conseil d'État genevois, mais 
il refuse souvent des économies 
concrètes et ciblées et la démo­
cratie d irecte lui d o n n e  les 
moyens de s'y opposer par réfé­
rendum. De surcroît, il conteste 
les hausses  fiscales, quelles  
qu'elles soient. Comment sortir 
de cette contradiction ?

Certains, le conseiller fédéral 
Villiger, le conseiller d'État zuri­
chois Honegger ont décidé de 
prendre le peuple au mot. Ils 
imaginent de lui poser constitu­
t io n n e llem en t  la question  de 
l'assainissement et, s'il l'approu-

La méthode rappelle 

les débats d'avant- 

guerre sur le 

gouvernement fort 

et le redressement 

national

ve, de lui faire confier à l'exécu­
tif un mandat contraignant lui 
permettant de se libérer, provi­
soirement, d'obligations légales 
ordinaires ou de contrôles parle­
mentaires et référendaires. C'est 
la tentation des pleins pouvoirs. 
À qui objecte que la démocratie 
n'y trouve pas son compte, on  
donne la réponse facile que «le 
peuple l'aura voulu», puisque 
rien ne se fera sans son approba­
tion initiale.

La m éth od e se heurte à des 
objections fortes. Elle rappelle 
les débats d'avant-guerre sur le 
gouvernement fort et le redres­
sem ent national; elle reprend 
les critiques populistes sur l'in­

capacité du m on­
de p o l i t i c ie n ;  
elle  est te in té e  
d'antiparlem en­
tarisme; elle re­
tourne la dém o­
cratie directe qui 
n 'est  p lus un  
contrôle a poste­
riori, m ais une  
ap p rob ation  a 
priori de caractè­
re plébiscitaire.

Enfin, le mandat constitution­
nel d'assainissement revient à 
rigidifier le rapport de force. 
L'exécutif selon sa composition  
im posera plus fac ilem en t ses 
choix.

Avant d'en arriver donc à cette 
délégation  de com p éten ce , il 
faudrait d'abord vérifier si le 
peuple refuse vraiment un plan 
concret, cohérent, concerté. Jus­
qu'ici la démonstration n'en a 
pas été faite. Avant de céder à la 
tentation des pleins pouvoirs, il 
faudrait vérifier si la démocratie 
parlem enta ire  et d irecte  est  
adulte. AG



INITIATIVE LOCALE

Parier sur l'imagination
Que peu t faire une petite  

commune quand ses jeunes 

travailleurs ne trouvent pas  

d'emploi ? Sérier les besoins 

des entreprises e t des 

particuliers e t y répondre 

avec une structure 

associative chargée de 

m ettre des projets sur pied.

L
a  c o m m u n e  d e  Vernier, près de Ge­
nève, est s t a t i s t iq u e m e n t  p lus  
jeune et plus pauvre que le reste 
du canton. Elle connaît aussi un 

tau x  de ch ô m a g e  p lus  é lev é ;  deux  
cen ts  pe rso n n es  e n v iro n  c o u re n t  le 
risque de rester sans emploi de maniè­
re durable. Aussi les autorités ont-elles 
d em an d é  au Conseil économ ique  et 
social, un organisme consultatif qui ré­
un it  les partenaires sociaux, de réflé­
chir à un programme d'action.

Une pétition à soi-même

Le résultat: un pacte pour l'emploi. 
Une sorte de pétition que les acteurs 
de la vie loca le  s 'a d re s s e n t  à eux- 
mêmes pour réunir moyens et énergies 
afin de réussir un pari: la lutte contre 
le chômage exige de prendre en com p­
te les besoins des entreprises aussi bien 
q ue  des d e m a n d e u rs  d 'e m p lo i .  Un 
atout : la proximité, car on est plus effi­
cace en mobilisant la solidarité du voi­
sinage, la communication directe entre 
les personnes, et en connaissant le ter­
rain.

Le levier? Une structure associative 
privée qui conjuguera les moyens fi­
nanciers du secteur privé et une aide 
de départ, modeste, de la commune. Et 
pour démarrer, trois projets.

Un service de placement, en priorité 
au service des jeunes en difficulté, qui 
se charge de toutes les formalités admi­
nistratives, de compléter la formation 
des candidats au travail et si nécessaire 
d 'a s s u re r  leu r  suiv i p sy ch o -so c ia l .  
L 'em p lo y eu r  n 'a  q u 'à  fo u rn i r  des 
heures de travail et une rémunération.

Une b o u tique  de services ( p e rm a ­
nence téléphonique, secrétariat, comp­
tabilité...) à disposition des petites en­
trep r ises ,  à laq u e lle  est associé  un  
réseau de ressources reg roupan t des 
spéc ia l is tes  à la re t ra i te  d isposés  à 
m e t t re  b é n é v o le m e n t  leurs c o m p é ­
tences au service des petites et micro­
entreprises.

Journaux de quartier

Enfin des journaux de quartier pa­
raissant six jours sur sept dans les cités 
satellites du Lignon et des Avanchets. 
Rédigés par des professionnels, ils vi­
sent à la fois des objectifs d'insertion et 
de formation et le renforcement de la 
vie sociale et culturelle. Un taux de pé­
nétration estimé à près de 100% per­

met d'espérer des recettes publicitaires.
L'ensemble du système s'articule aux 

dispositifs fédéraux et can tonaux  en 
matière de lutte contre le chômage, de 
formation professionnelle et d'action 
sociale. jd

Pour plus d'informations: Conseil éco­
nomique et social, Case postale 2292, 
1211 Genève 2. Tél. 022/731 03 22

En coulisses
A

p r è s  a v o i r  m û r e m e n t  réfléchi 
(pour une fois, disent les m au­

vaises langues), la conseillère aux 
États zurichoise Monika Weber a 
donc  décidé de disputer la prési­
dence de la métropole des affaires 
au  so c ia l is te  Jose f  E s te rm a n n ,  
hom m e de culture et d'intelligen­
ce, qui jouit d 'une estime devenue 
générale. Il se pourrait que sa très 
populaire concurrente, seule figure 
de prouè d 'une Alliance des indé­
pendants en décrépitude, ait sur­
év a lu é  ses p ro p re s  c h a n c e s  et 
d o ive , le p r in te m p s  p ro c h a in ,  
abandonner son poste de directri­
ce de la Migras et son siège de sé- 
natrice pour une charge de «sim­
ple» membre du gouvernement de 
la ville de Zurich, qui compte en­
core neuf personnes. Pour l'heure, 
elle vient de redéménager dans la 
ville-centre, qu 'elle  avait récem­
m ent quittée pour l'une des com­
munes de la couronne dorée.

D
e u x  a n s  a p r è s  avoir quitté la di­
rection de la quinquagénaire  

C in ém a th èq u e  suisse d o n t  il va 
b ientôt abandonner la présidence, 
Freddy Buache, 72 ans et toute sa 
véhémence, a enfin droit à la re­
connaissance du Petit Larousse, où 
il s 'in troduit  avec 28 autres Suis­
ses. Parmi eux, on note la présence 
de trois sportifs (y compris l 'an ­
cien  c h a m p io n  vala isan  P irm in 
Zurbriggen, grand alibi skieur de 
«Jeunesse sans drogue») et de trois 
conseillers  fédéraux, d o n t  deux 
anciens: Kurt Furgler, René Felber, 
et Jean-Pascal Delamuraz. Les sé­
lectionneurs du dictionnaire  des 
familles en on t manifestement eu 
marre d 'attendre le départ de JPD -  
à moins qu'ils veuillent eux aussi y 
contribuer.



L'EMPLOI ET LA RELANCE

PIB, mon beau miroir...
La croissance sem ble redém arrer len tem en t. M ais elle n 'en traînera pas  
forcément le plein-emploi, ni l'amélioration du bien-être.

L
o n g t e m p s  l u s  o r a c l e s  de la co n ­
joncture on t dû revoir leurs prévi­
sions à la baisse: l 'économ ie ne 
m a rc h e  pas à l 'o p t im is m e  de 

com m ande. A u jourd 'hu i ces m êmes 
oracles peinent à suivre le mouvement 
inverse; c'est à la hausse qu'ils corri­
gent leurs estimations. Car l'économie 
helvétique renoue avec la croissance. 
Le produit intérieur brut (PIB) a pro­
gressé de près de 2% au deuxième tri­
mestre de cette année. Ce résultat tant 
espéré est d 'abord à mettre au compte 
des exportations qui on t profité de la 
baisse du cours du franc suisse. Sur le 
front de la consom m ation intérieure, 
seules les dépenses de santé et de loge­
ment progressent de manière tangible.

Contradictoire, en apparence

Pourtant les experts n 'a ttendent pas 
de cette embellie une amélioration si­
gnificative du marché de l'emploi. Il 
faudrait un  taux de croissance d 'u n  
autre calibre pour résorber le chômage 
engendré par six années de récession. 
Paradoxalement, certaines entreprises 
se p la ig n e n t  déjà  d 'u n e  p én u r ie  de 
main-d'œuvre très qualifiée.

La persistance d 'un  taux de chômage 
élevé alors même que la conjoncture 
s'améliore n 'est contradictoire  q u ’en 
apparence. Jusqu'à présent les services 
ont pu absorber le surplus de main- 
d'œuvre libéré par la rationalisation de 
la p ro d u c t io n  d an s  l 'a g r ic u l tu re  et 
dans l'industrie. Mais voilà, les services 
eux aussi ont accompli leur restructu­
ration, avec à la clé de substan tie ls  
gains de productivité. Partout on pro­
duit plus avec moins de main-d'œuvre. 
Et cette évolution est loin d'être termi­
née.

Reste ce qu 'on  appelle le tertiaire re­
lationnel, regroupant les activités qui 
exigent un contact direct entre le four­
nisseur et le bénéfic ia ire  de p re s ta ­
tions : la fo rm ation , les soins m éd i­
caux, l 'e n v iro n n e m e n t  ou le travail 
social par exemple. Les progrès de la 
p ro d u c t iv i té  y so n t  in e x is ta n ts  ou 
faibles et, comme la demande insatis­
faite est importante, c'est là que réside 
le plus grand gisement d 'emplois po­
tentiels. Encore faut-il pouvoir finan­
cer ces emplois! Le faible taux de crois­

sance rend en effet l'opération difficile.
La croissance retrouvée ne justifie 

donc pas un optimisme béat; il est illu­
so ire  de c ro ire  q ue  to u t  r e p a r t i ra  
com m e avant. Trois remarques à cet 
égard.

La Suisse doit faire un effort beau­
coup plus m arqué dans la formation 
continue et le recyclage pour répondre 
aux besoins des secteurs dynamiques 
de son économie. Mais cet effort ne ré­
sorbera pas le chômage.

Faut-il dès lors pousser la croissance 
à un taux supérieur pour retrouver le 
plein-emploi? Certains continuent de 
propager cette thèse et nous prom et­
tent des lendemains qui chan ten t sur 
le marché du travail. A condition bien 
sûr que de nouveaux  besoins soient

créés qui s t im uleron t la p roduction . 
Pour quel mieux-être?

À vouloir refléter le progrès d 'une so­
ciété dans le seul miroir du PIB, on ou­
blie que le bien-être des individus dé­
p e n d  p o u r  u n e  p a r t  im p o r t a n t e  
d 'a c t iv i té s  n o n  m a rc h a n d e s  qu i ne 
trouvent pas place dans la statistique 
de l 'économ ie nationale. Il y a donc 
urgence à développer de nouveaux in­
dicateurs, plus fins, pour mesurer l'état 
réel d 'une société. Des indicateurs qui 
devraient contribuer à valoriser l'utilité 
de ces tâches, le plus souvent de proxi­
mité, considérées  com m e te l lem en t 
«normales» q u 'on  ne saisit plus que, 
sans  elles, la so c ié té  t o u t  e n t iè re  
s'écroulerait, comme d'ailleurs le systè­
me économique. jd

Du niveau de vie au mode de vie
N  n e  s ' i n t é r e s s e  habituellement 
q u 'à  la m esure  du  n iveau  de« 0

vie, alors que c'est le mode de vie qui 
im porte vraiment. Le niveau de vie 
correspond à la quantité  de biens et 
de services don t peut disposer un  in ­
dividu ou un  ménage en fonction de 
ses ressources monétaires. Au niveau 
n a t io n a l ,  il s 'ag it  du  PIB, e t p o u r  
com parer  le n iveau de vie de deux 
nations, on comparera le PIB par ha­
bitant. Ces comparaisons internatio ­
nales n 'on t  qu 'un  intérêt limité, dans 
la mesure où elles laissent de côté [...] 
l 'économie n o n  m onétaire qui peut 
parfois constituer une part essentielle 
de la vie économique». [...]

« Beaucoup de facteurs concourent 
à faire durer le privilège accordé au 
niveau de vie [...]:

-  C h aq u e  in d iv id u  a te n d a n c e  à 
com pte r  sur son revenu ind iv iduel 
pour améliorer son mode de vie. [...] 
Une démarche collective qui amélio­
rerait l 'am énagem ent urbain ou qui 
viserait à rétablir la sécurité ne lui tra­
verse pas l'esprit ou lui paraît hors de 
portée. Si bien que nous sommes en­
gagés dans un  système pervers qui ré­
sulte de la poursuite par chacun  de 
son intérêt, alors que beaucoup de di­
m ensions du m ode de vie suppose­
raient des décisions d'ordre collectif. 
Et à ce petit jeu du sauve-qui-peut, les

plus faibles sont toujours perdants, et 
ceux qui se cro ien t gagnan ts  ne le 
sont pas forcément.

-  Dans les négociations entre le pa­
tronat et les syndicats, ou entre l'État 
et ses fonctionnaires, les salaires sont 
évidem m ent privilégiés. La revendi­
cation pour une augmentation de sa­
laire est simple à formuler, elle con­
c e rn e  t o u t  le m o n d e ,  e lle  a u n  
caractère unificateur. Des discussions 
au tour de la qualité du travail obli­
gent au contraire à entrer dans l 'ana­
lyse de situations particulières, ce qui 
est beaucoup plus difficile. [...]

-  Le sy s tèm e  d ' i n f o r m a t i o n  est 
en tre  les m ains  de pouvoirs écono ­
miques qui on t tout intérêt à favori­
ser les dépenses effectuées pour com­
penser une  détérioration des modes 
de vie il y a bien une «logique» 
de la croissance économique qui s'ali­
m e n te  p a r  le t r a i t e m e n t  de ses 
propres dégâts.

[...] Il est absurde d 'ê tre  pour  ou 
co n tre  la croissance en  soi, il fau t 
p rogressivem ent s 'in terroger sur le 
contenu de cette croissance et ne plus 
faire aveuglément confiance aux agré­
gats comptables qui n 'o n t  guère de si­
gnification sociale».

Guy Roustang et al., Vers un nouveau 
contrat social, Desclée de Brouwer, 
1996



BANQUE ALTERNATIVE

L'argent et l'éthique 
font compte commun
Le sam edi 27  septembre 

aura lieu à Lausanne  

l'inauguration d'un bureau 

de la Banque alternative  

suisse (BAS). Histoire de 

montrer que la petite  sœur 

des grandes institutions  

bancaires continue son 

expansion.

I
l  y  a  qu e lq u es  années ,  celui qui 
avait placé son compte salaire à la 
Banque alternative devait être très 
motivé, très engagé et surtout très 

organisé. Impossible d'aller retirer de 
l 'a rgen t au b an co m a t le samedi soir 
avant le cinéma.

Mais e n t r e  le m o m e n t  où  l ' id é e  
d 'une banque alternative a germé et le 
m om ent où elle s'installera à Lausan­
ne, ce samedi 27 septembre, la BAS a 
changé, to u t  en réussissant à garder 
son identité et ses valeurs premières: 
l 'éthique et la transparence.

C'est en 1982 qu 'une  enquête orga­
n isée  par  la D é c la ra t io n  de Berne 
m on tre  l'existence d 'u n  in térêt pour 
une banque à caractère éthique. Cinq 
ans après, une association s'est consti­
tuée, la Banque dispose d 'un  secréta­
riat permanent à Zurich. Elle va rapide­
m en t disposer d 'u n  sta tu t, « Banque 
a l te rn a tiv e  suisse » SA, co llec ter  les 
cinq millions nécessaires à sa création 
et, en 1990, être reconnue par la Com­
mission fédérale des banques.

Des militants d'associations alterna­
tives aux particuliers déçus par l'opaci­
té des grandes banques, la clientèle  
s'est diversifiée. Cherchant une façon 
de faire rimer transparence, éthique et 
placement financier, la BAS ne remet 
pas en cause la logique du marché et le 
système bancaire; elle tente d 'introdui­
re un  nouveau rapport à l'argent, qui 
ne soit pas celui du simple profit maxi­
mal. Le particulier place donc son ar­
gen t à u n  taux  d 'in té rê t  différencié 
(max. 1/4% pour le compte salaire); il 
a à d isp o s it io n  les p re s ta t io n s  b a n ­
caires usuelles: ordres de paiem ent, 
ordres de virem ent perm anents, liste 
de bases pour bénéficiaires réguliers, 
b u l le t in s  de v e rse m e n ts ,  et d epu is  
juin 1996, après de longues négocia­
t ions internes, il lui est m a in te n a n t  
possible de disposer de la carte de re­
trait EC direct.

Mais le particulier sait où est investi 
son argent, à quoi il sera utilisé. Et 
c'est à la fois dans ce souci de rendre 
visible le placement financier et dans 
la nature des projets qu'elle encourage 
que la BAS se distingue de ses concur­
rents. L'argent d isponible, le revenu 
épargné sont alors destinés prioritaire­
m ent aux entreprises privilégiant la dé­
fense des droits de l'homme, de l'éco­
logie , œ u v r a n t  p o u r  l 'ég a l i té

hom m es-fem m es, la ré insertion  des 
chômeurs, ou l'autogestion.

En 1996, la Banque alternative a pu 
octroyer des crédits d 'encouragement 
pour un  m o n ta n t  de 27 millions de 
francs. La moitié de cette somme fut 
destinée au secteur Écologie; la Banque 
alternative a choisi de soutenir particu­
lièrement les projets qui œuvrent à la 
réinsertion de chômeurs. Ainsi elle a fi­
nancé un programme de récupération, 
de remise en é ta t  et de loca tion  de 
vélos usagés par des chôm eurs gene­
vois.

Une étape importante

L'implantation d 'un  bureau en Suisse 
romande, installé à Lausanne, à deux 
pas de la gare, est une étape importan­
te pour la Banque alternative. En ces 
temps où les grandes banques fusion­
nent et délocalisent, la BAS choisit de 
régionaliser l'offre. Certes le public 
existe, mais il est plutôt modeste. Sur 
12000 clients, 1300 sont installés en 
Suisse romande, essentiellement dans 
le bassin lémanique. Mais les mentali­
tés rom andes  sem blen t  au jo u rd 'h u i  
mûres pour une gestion sinon alterna­
tive du moins transparente et éthique 
de leur argent. gs
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DIMINUTION DU TEMPS DE TRAVAIL

Paquets postaux
de la Poste sur le partage du temps de travail.
troisième heure permettrait de préser- • C om pte épargne-tem ps: Dans ce 
ver 1000 emplois de plus, pris en char- dernier cas de figure, le personnel tra­
ge par la Poste d 'une part, par le per­
s o n n e l  d 'a u t r e  p a r t  à t rav e rs  u n e  
réduction de salaire de 1,2%.
• Durée annuelle du travail pour le 
personnel à temps partiel: La person­
ne répartit à sa guise durant l 'année la 
durée de travail convenue et reçoit un 
salaire mensuel constant équivalent à 
la m oyenne  annue l  du salaire total. 
Elle pourrait par exemple travailler à 
temps partiel régulier pendant l'hiver, 
faire un remplacement à plein temps 
pendant l'été, et son salaire correspon­
dra it  à la m o y en n e  de ces deux  pé ­
riodes. En termes d'emploi, ça repré­
senterait une augmentation très faible.

vaille 41 heures par semaine, mais son 
salaire correspond u n iq u e m e n t  à 38 
heures de travail. Les trois heures effec­
tuées en plus p e u v e n t  être utilisées 
pour des vacances supplémentaires, un 
week-end prolongé, un  congé sabba­
tique, une retraite anticipée ou mobile. 
L 'entreprise com ptab ilise  les heures 
com m e des provisions; en cas de dé­
m ission, le travail p ro v is io n n é  doit 
être payé. La com m iss ion  d 'experts  
prévoit d 'assurer ainsi quelque 3000 
postes de travail de plus, et compte sur 
une tendance  croissante avec l 'accu­
m u la tion  progressive du tem ps libre 
épargné. gs

Présentation des propositions

D
e  1991 À 1997, la Poste a suppri­
mé 4400 emplois. Restent pour 
l 'instant encore 53000 salariés, 
ce qui laisse une certaine marge 

de manœuvre à l'instauration de nou ­
velles organisations du temps de tra ­
vail. La Régie fédérale a m andaté  un 
groupe d'experts chargé d'imaginer des 
modèles.
• Modèle de solidarité: Trois m em ­
bres du personnel et une personne au 
chômage forment une équipe. Chacu­
ne des trois personnes bénéficie d 'une 
semaine chômée sur quatre. Les trois 
salaires et l ' in d e m n i té  de ch ô m ag e  
sont ré p a r t is  e n t r e  les q u a t r e  p e r ­
sonnes. Les travailleurs p e rd en t  7 à 
10% de leur salaire mais par contre di­
minuent de 25% leur temps de travail. 
L'OFIAMT doit donner son accord à la 
mise sur pied des projets. Tel qu'il est 
prévu, l'exercice n'est pas viable sur la 
durée: le chômeur reste chômeur, et le 
travailleur, une fois la période d'expéri­
mentation terminée, retourne à un ho ­
raire norm al ou, s'il le désire, réduit 
son temps de travail. Ce projet serait 
destiné aux régions sinistrées par le 
chômage. Peu de créations d 'emplois 
prévues.

Gains de temps

• Indemnités en temps libre et non  
plus en argent: Le travail de nuit ou 
du dimanche, les horaires irréguliers, 
donnent droit actuellement à des in ­
demnités financières. Le modèle pré­
voit de les transformer en indemnités 
sous forme de jours et de semaines à 
prendre en temps libre. Selon les esti­
mations du groupe mandaté, 941 nou ­
veaux em plois po u rra ien t  ainsi être 
créés.
• Sem aine de 39 heures : Ce projet 
prévoit de passer de 41 à 39 heures. La 
première heure  supprim e la semaine 
de compensation  qui, selon le Règle­
ment des fonctionnaires de la Confé­
dération correspond au temps de tra ­
vail effectué en plus. Ces jours sont 
assimilés à des jours de vacances. C'est 
en quelque sorte une forme de «comp­
te épargne-temps », mais sans la possi­
bilité de reporter ces heures de travail 
supplém enta ires sur les an n ées  su i­
vantes. La deuxième heure de travail 
non réalisée serait financée par l 'amé­
lioration de la p ro d u c tio n . Enfin la

Commentaire

C
e s  m o d è l e s  p r o p o s é s  o n t certes le 
mérite de nourrir le débat sur le 
partage du temps de travail; après 

les initiatives syndicales, après les al­
ternatives imaginées ou réalisées dans 
le domaine privé, il est temps qu 'une 
régie fédérale y réfléchisse enfin. Ce­
pendant, le groupe de travail mis sur 
pied par la direction passe sous silence 
l 'o b jec t i f  à long  te rm e  de la Poste. 
4400 emplois o n t  déjà été supprimés 
ces six dernières années et il fort peu 
probable que la Régie fédérale augmen­
te sa masse salariale. Ces propositions 
sont-elles anim ées du souci de créer 
des emplois ou alors ne sont-elles que 
l'élégant apparat du futur plan de sup­
pression de postes? C hacun est resté 
coi sur ce sujet lors de la conférence de 
presse. Mais si cela était, inutile de pré­
senter des projets créateurs d'emplois 
si le but ultime est d 'en supprimer.

Les q u a t re  p re m ie rs  p ro je ts  s o n t  
basés sur la solidarité entre salariés. Le 
premier en tend faire payer à la caisse 
de chôm age, f inancée par ita irem ent 
par les em ployeurs et les salariés, le 
coût des restructurations. L'occupation 
des chômeurs, financée par l'assurance 
c h ô m a g e ,  d a n s  u n e  e n t re p r is e  p u ­
blique ou privée est une piste envisa­
geable, mais elle doit s’inscrire dans le 
cadre de la loi et être offerte à tout em­
ployeur. Q u an t aux trois autres m o ­
dèles, ils sont essentiellement basés sur

une contribution de solidarité des tra­
vailleurs de la Poste. Certes la Régie fé­
dérale y met du sien, mais toute dimi­
nution ou aménagement du temps de 
travail s 'accom pagne d 'u n e  d im in u ­
t io n  de sa la ire  ; o r  les em p lo y é s  
cibles/bénéficiaires des éventuelles ré­
formes sont aussi ceux dont le pouvoir 
d 'achat est le plus faible: les personnes 
qui travaillent de nuit, le dim anche, 
qui acceptent les horaires irréguliers... 
des personnes qui ne peuvent se per­
m ettre financièrement un  allégement 
de la durée du travail.

L'épargne-temps est le système qui à 
nos yeux, représente le plus de sou ­
plesse (voir DP 1311). Le temps épar­
gné peut correspondre à une prime de 
fidélité offerte par l'employeur, il peut 
être un encouragement au perfection­
n e m e n t  p rofessionnel avec f in an ce ­
m ent mixte, il peut représenter l'occa­
sion de vacances familiales prolongées, 
etc. La proposition de la Poste doit être 
améliorée -  le salarié est dans ce modè­
le seul à financer le tem ps épargné. 
Mais il laisse marge aux négociations 
entre les partenaires. gs

Sur ce sujet, «Les temps du tra­
vail, Chômage et congé en cours 
d'emploi», Numéro spécial de DP 
(disponible à la rédaction, au prix 
de 5 fr.)



REVUE DE PRESSE

Reprendre son souffle
Dans La Lutte syndicale du 

16 septembre 1997, 

Jean-Pierre Ghelfi m et en 

garde contre le danger d'une 

politique inflationniste de la 

Banque nationale.

A
 p e i n e  L é c o n o m i e  s u i s s e  commen- 
ce-t-elle de manifester quelques 
signes de reprise qu 'un  nouveau 
danger menace. La Banque na ­

tionale laisse entendre qu'elle ne pour­
ra plus longtemps maintenir une poli­
t iq u e  m o n é ta i re  expans ive .  Ce qui 
signifie que l'argent dont l’économie a 
besoin pour fonctionner va (re) deve­
nir plus rare et plus cher.

Resserrement dramatique

Certes la mission de la Banque natio ­
nale est de veiller à la stabilité de la 
m onnaie .  Elle doit, à ce titre, éviter 
tou t dérapage inflationniste. Une en ­
volée des prix ne se produit cependant 
que lorsqu'il y a surchauffe de l'écono­
mie. Or, à un horizon même éloigné, 
personne ne voit poindre un tel risque.

L 'a m é l io ra t io n  a n n o n c é e  de la 
conjoncture  n 'a , en effet, pour l 'ins ­
tan t rien de certain. Il y a sans doute 
un mieux du côté des exportations. En 
revanche, l 'é co n o m ie  in té r ieu re  est 
toujours en convalescence. C'est vrai 
en particulier pour le bâ tim en t,  qui 
continue de déprimer. De plus, le chô­
mage restera vraisemblablement à un 
niveau élevé (voir encadré). Évoquer, 
dans ce contexte, un potentiel d'infla­
tion qu'il faudrait déjà prévenir paraît 
complètement surréaliste.

Mais il y a encore plus grave. En lais­
sant en tend re  m a in te n a n t  qu 'e lle  se 
prépare à resserrer sa politique m oné­
taire, la Banque nationale donne aux 
m archés  f inanc ie rs  le signal que la

Diminution, 
vraiment?

Le s  c h i f f r e s  o f f i c i e l s  du chômage 
font état d 'une  baisse continue 

depuis le m axim um  enregistré en 
février ,  p u i s q u 'o n  est passé  de 
206 000  à 1 8 1 0 0 0  c h ô m e u rs  le 
m ois  dern ie r .  Il sera it  to u te fo is  
faux d 'en déduire que la situation 
du marché de l'emploi s'est nette­
m en t  améliorée. L'essentiel de la 
baisse est due en réalité à la mise 
en place des programmes de per­
fec t io n n em en t lancés par les of­
fices r é g io n a u x  de p la c e m e n t  
(ORP). Sans eux, le n o m b re  des 
chômeurs atteindrait 195000.

baisse du franc est terminée. Au mieux, 
à l'avenir, le cours de franc se main­
tiendra à son niveau actuel. Au pire, il 
commencera à nouveau à s'apprécier.

Les con séq u en ces  possibles pour­
raient être dramatiques. Une nouvelle 
m ontée  du franc contribuerait à ren­
chérir nos exportations et donc à frei­
n e r  la p rog ress ion  de nos  v en tes  à 
l'étranger. Du coup s'évanouirait l'im­
pulsion positive q u 'o n  en a ttend  ac­
tu e l le m e n t  p o u r  « t i re r»  le reste de 
l'économie.

On peut craindre, en outre, que les 
dé ten teurs  de capitaux, à l'étranger, 
qui ont des doutes sur le cours de la fu­
ture monnaie unique de l'Union euro­
p é e n n e ,  d é c id e n t  de v e n ir  se 
«réfugier» chez nous. Ce qui, évidem­
ment, pousserait le franc à la hausse.

L 'économie suisse pourrait ainsi se 
retrouver étouffée, comme elle l'avait 
été entre 1993 et 1995. Avant même 
d'avoir pu reprendre son souffle.

Jean-Pierre Ghelfi

Médias
P RENONS DEUX JOU R N AU X  du Camp 

des irréductib les partisans de 
l'immobilisme: Pro et Schweizerzeit. 
Je tons u n  coup d 'œ il  dans l 'édi­
tion de juin du premier qui est un 
m agazine « tous ménage » et une 
éd ition  plus anc ienne  de l 'au tre  
qui a été diffusé largement dans la 
vallée saint-galloise du Rhin.

Pro invite ses lecteurs à une fête 
populaire qui aura lieu le 11 oc­
to b re  au Rütli. Les p a r t ic ip an ts  
pourront communier sur la prairie 
fondatrice au cours d 'un  spectacle 
traditionnel avec musique militai­
re, cor des alpes, productions folk­
loriques et discours d 'u n  orateur 
ém inent dont le nom  n'est pas en­
core donné.

Le même journal n'oublie pas de 
rappeler que l'ennemi est à gauche 
et chez les écologistes. Il réclame 
u n e  e n q u ê te  sur leurs re la tions  
avec la fameuse Stasi de la RDA. 
L'auteur de l'article est un  conseil­
ler aux États de l'UDC. Ce parti est 
le fer de lance des irréductibles. 
Schweizerzeit en fournit une autre 
preuve puisque son rédacteur est 
conseiller national UDC. cfp



NOTES DE LECTURE

Les patries au temps de la planete
Et si le marxisme nous a ida it à comprendre les nationalismes?

U
N E  C I T A T I O N  É T O N N A N T E  p o u r  

commencer: «Les derniers ves­
tiges de solidarité entre les na ­
tionalités s'évanouissent avec la 

disparition de cette bureaucratie cen­
trale despotique qui avait égalem ent 
servi à rassembler et à d é tou rne r  les 
unes des autres les haines diffuses et 
les revendications nationales rivales. 
Désormais, chacun était contre quel­
qu'un d 'au tre ,  et su r to u t  co n tre  ses 
voisins les plus p roches, S lovaques 
contre T chèques , C ro a te s  c o n t re  
Serbes».

Marx et la question irlandaise

Un texte récent sur la fin du com m u­
n ism e? Pas du to u t ,  u n  e x t ra i t  de 
"L'origine des totalitarismes» d 'Han- 
nah Arendt de 1951, sur l'Europe des 
années vingt. Il est cité dans le récent 
ouvrage de Michael Löwy, Patries ou 
Planète. L'auteur se propose, en cinq ar­
ticles, de tracer un  parcours intellec­
tuel à t rave rs  les d ivers  m o d è le s  
marxistes analysant l 'idée de nation. 
Un rappel qui n'est pas inutile. Après 
tout, les réflexions m odernes sur ce 
thème ne sont pas si nombreuses et si 
éclairantes que cela.

Michael Löwy est marxiste. Il rappel­
le que Karl Marx est resté vague dans 
ses réflexions sur la nation, mais qu'il a 
produit une analyse intéressante de la 
question irlandaise. L'auteur du Capital 
a constaté que, dans les usines de Man­
chester en 1870, les ouvriers anglais 
étaient très hostiles face aux Irlandais 
présents d a n s  les a te l ie rs .  C eux-c i 
étaient considérés comme des concur­
rents poussant les salaires à la baisse. 
Cette situation confortait les Anglais 
dans leur sentiment d'être membres de 
la na tion  do m in an te  face à des gens 
perçus comme inférieurs. Marx en tire 
l'idée q u 'u n  pays qui en exploite un  
autre ne peut être libre et que la libéra­
tion des pays opprimés est ind ispen ­
sable.

L'auteur est v isiblem ent séduit par 
ceux q u e  l 'o n  a p p e l le  les a u s tro -  
marxistes, Otto Bauer, Victor Adler ou 
Karl Renner. Avant et pendant la pre­
mière guerre mondiale, ces dirigeants 
du parti socialiste autrichien s'efforcè­
rent de sauver le cadre de l 'em p ire  
multinational des Habsbourg en pro­
posant une réforme accordant à toutes

les nationalités (Hongrois, Tchèques, 
C roates, e tc .)  u n e  a u to n o m ie  p o l i ­
tique, culturelle et administrative. En 
1918, face à l'inanité de cette thèse, les 
socialistes se rallièrent à l'idée de l'au­
todétermination des peuples.

Otto Bauer 
et révolution des nations

Mais entre-temps Otto Bauer compo­
sa son grand œuvre, un ouvrage bapti­
sé La question des nationalités et la so- 
cial-démocratie. Il y fait de la na t ion  
une  réalité ouverte, jamais achevée, 
dans laquelle ce qu'il appelle le carac­
tère national n 'est pas une constante, 
mais au contraire un élément soumis 
aux pe rpé tue ls  c h a n g e m e n ts  h i s to ­
riques.

La conception d 'O tto  Bauer est évi­
d e m m e n t  da tée .  Elle est to u te  e m ­
preinte d 'optimisme et de darwinisme

Parquet, le Valais

P
e i n t u r e s  v a l a i s a n n e s ,  de Raymond 
P arq u e t ,  est u n  liv re  qu i v au t  
mieux que son titre un  peu vieillot, 

même si celui-ci fleure bon l'ironie.
Après Le Valais en pièces détachées 

(1985) et, entre autres, Sept cents ans de 
solitude (1991), l'écrivain, établi à Ge­
nève depuis de longues années, pour­
suit sa balade d 'ethnographie buisson­
nière à la recherche du quo tid ien  le 
p lus  rév é la teu r  du  Valais d 'a u jo u r ­
d 'hui. Si Parquet n 'a  pas la force poé­
tique d 'un  Chappaz, dont il poursuit la 
voie tracée dans Le Testament du Haut- 
Rhône ( 1953), il est par contre plus dé­
centré de lui-même, et donc plus per­
méable à l 'é trangeté du m onde. Une 
quarantaine de brefs textes, à la maniè­
re d 'un  carnet de route, exploitent plu­
sieurs genres: d 'une  brève saynète sur 
le racisme ordinaire («Rentrée de Car­
naval») à des réflexions sur la « culture 
touristique», en passant par des h is­
toires de vie («Tante Ida»), Parquet a 
trouvé  un  ton , m o ins  po lém ique  et 
élégiaque que son aîné Chappaz. Un 
to n  d 'i ron ie ,  concis et que lque  peu 
amer. Parquet dessine-t-il le Valais ac­
tuel tel que le p ré sen ten t  les s ta tis ­
tiques? Certes non. Mais à travers ses

social. Sa définition du caractère natio­
nal n'est pas très précise et les sciences 
sociales on t fait quelques progrès de­
puis la première guerre mondiale. Mais 
les réflexions d 'Otto Bauer conservent 
un caractère très explosif: essayez d'ex­
p liquer  à une  partie  de nos co m p a ­
triotes que le caractère national change 
au gré de l 'é v o lu t io n  et des é v é n e ­
ments...

On regrettera que l'intéressant petit 
livre de Michaël Löwy ait fait l 'objet 
d 'une relecture un peu rapide. Dans sa 
préface l 'au teu r  nous dit que les ar­
ticles qui le com posen t o n t  déjà été 
pub liés  d an s  des revues. On au ra i t  
aimé savoir où et quand. D'autre part, 
on trouve des phrases identiques dans 
deux articles (pages 49 et 64). Un ef­
fort d 'édition aurait permis d'éviter ces 
petites faiblesses. jg

Michael Löwy, Patries ou planète, Édi­
tions Page deux, Lausanne, 1997

au quotidien
portraits, quelques évocations de lieux, 
il en trace les deux extrêmes actuels: 
d 'u n  côté il houspille  Verbier et son 
« ham eau  culturel », ce bijou d 'in a u ­
thenticité, et déplore Grimentz, et sa 
mise en scène folklorique. De l'autre, il 
sillonne des villages presque oubliés, 
suspendus entre un passé enfoui et un 
présent économ iquem ent ou culturel­
le m e n t  s in is tré . Pinsec, M ission, le 
Broccard, le Trétien, ces en tre -deux  
mondes qui se vident sans bruit dans 
le fracas de l'économie globale.

Compromis entre 
ethnologie alpine et poésie

La devise de Parquet, c'est un com ­
prom is en tre  l 'e th n o lo g ie  a lp ine  de 
Bernard C rettaz  (La Beauté du reste, 
1994) et la poétique de Chappaz: «re­
fuser to u te  nosta lg ie , n ie r  le p i t t o ­
resque», afin de tenir, non  sans te n ­
dresse , le jo u rn a l  de b o rd  d 'u n e  
civilisation alpine poussée, au quo ti ­
dien, à redéfinir ses modes de vie, à 
adapter les cadres anciens aux sollicita­
tions de la modernité. Jérôme Meizoz

Raymond Parquet, Peintures valaisan­
nes, Vevey, L'Aire, 1997, 187 p.



CHRONIQUE

Au kiosque d'Angela
Chronique de quelques dimanches presques ordinaires.

O
RIGINELLEMENT DESTINÉ À r e p o s e r  

Dieu de ses travaux d'Hercule, 
le dimanche devient, en ville, le 
jour le plus éprouvant de la se­

maine. Dans m on locatif en carton des 
années  de surchauffe, un  Golgotha, 
rien de moins. Ça commence par ce si­
lence louche, cette absence de repères 
klaxonnants, grinçants et pétaradants 
qui vous réveille plus tôt que d 'habitu ­
de. Suit l'angoisse de ne pas se rendor­
mir, de ne pas profiter de sa grasse ma­
tinée ,  hélas la rg em en t  justifiée  par 
l'ordre invariable des catastrophes qui 
s'enchaînent. Solos hurleurs des bébés 
affamés, fanfare des enfants, raps pro­
testataires des ados, rock et baroque 
des solitaires en studio, rythmique des 
vieux rogneux au balai-brosse, l 'inva­
sion p h o n iq u e  a t te in t  des som m ets  
quand, vers sept heures, dans les cui­
sines superposées , les ro b in e ts  c ra ­
chent et s'étranglent, les bouilloires sif­
f len t ,  les coup les  se f â c h e n t  e t les 
portes claquent...

Angela renseigne et commente

Bloody, bloody Sunday! Lady Diana 
n 'au ra i t  pas tenu  une heure ni dans 
m on immeuble ni dans m on quartier. 
Et pourtan t, dans le magasin tabacs- 
journaux d'Angela, ce dimanche-là, on 
ne parle que de la princesse morte. Les 
lecteurs sont frustrés: l 'accident a eu 
lieu trop tard. Pas une ligne, pas une 
image à se mettre sous la dent. Alors, 
les questions pleuvent sur la proprié­
taire, ravie. Angela renseigne, c o m ­
m ente  et illustre de son mieux. C'est 
son devoir, sa vocation aussi. Dans l'ar- 
rière-boutique, son transistor person­
nel distille en con tinu  les précisions 
indispensables à l'exercice de sa mis­
sion. Il est neuf heures. Sur les ondes 
francophones, Diana Spencer est enco­
re sainte et martyre, gibier pourchassé, 
acculé  pu is  c loué  sur u n e  cro ix  de 
bé ton  arm é par les sanglants merce­
naires du photo-journalisme. La guerre 
des m éd ias  ne d u re ra  pas. À tre ize  
heures déjà, l 'auréole aura pâli et la 
noble corporation informatrice resserré 
les rangs autour de la liberté de la pres­
se, du commerce et de l'industrie.

«Au kiosque d'Angela», on se fiche 
b ien de ces grandes m anœ uvres . On 
com patit ,  on  cède à l’ém otion . Sans 
oublier, on n'est pas Suisse pour rien,

de d ispenser quelques gracieuses le­
çons de morale au passage. Une dame 
en tailleur rose sanglote sur les clichés 
volés de la semaine écoulée. «Dieu que 
le bonheur se démode vite», répète-t- 
elle en reniflant. Un bellâtre à cheva­
lière rappelle à la cantonade que Diana 
crachait souvent dans sa soupe, que 
l'Égyptien n 'était qu 'un  épicier arabe. 
Une demoiselle en noir vire au rouge 
ca rm in , assure que si C harles avait 
lâché sa Camilla, ajoute que « nous les 
femmes, on ne se laisse plus humilier, 
on  divorce et on bosse, on élève nos 
gosses, on  se débrouille et merci... ». 
Derrière le tourn iquet des cartes pos­
tales, un  baryton pansu rétorque que, 
précisément, c'est à cause de ce fémi­
nisme mal compris que notre civilisa­
t io n  s 'é c ro u le ,  e t q u e  b ravo , m e s ­
dames, on voit bien le résultat! Angela 
pousse le son de France-Infos, avant 
d'éconduire gentiment les deux jeunes 
frères à roulettes qui oscillent entre les 
présentoirs à la recherche de quelque 
chose  sur le crash. « Diana, on  s 'en  
tape, s'excuse le petit, c'est notre mère 
qui maille!» Madame Tailleur Rose, of­
fusquée par tan t  de désinvolture, les 
engage publiquement à comparer leur 
sort à celui des pauvres petits princes 
«qui on t votre âge et plus de maman». 
Le rire mué du plus grand rebondit sur 
les couvertures de papier glacé long­
temps après son départ précipité.

La mise en scène était parfaite

D eux d im a n c h e s  p lus  ta rd ,  Lady 
Diana, Mère Térésa et quelques autres 
sont mortes et enterrées. Angela n 'a  
pas pris son transistor. Son échoppe est 
vide, je suis seule à lui poser des ques­
tions. Dans une sorte de bilan improvi­
sé, elle livre ses impressions. Elle con­
firme que les obsèques de Diana o n t  
fa it p leu re r  « m êm e les m aris . » De 
l'avis général, la mise en scène était 
parfaite, les acteurs excellents. Certains 
o n t  préféré Elton, d 'autres le Comte, 
mais Tony a obtenu la majorité abso­
lue. L 'in v en teu r  de la p rincesse  du 
peuple est un magicien. D'un coup de 
pathétique biblique, son anglais sha­
kespearien a réconcilié la tradition et 
la rébellion, ressoudé les anciens et les 
modernes au nez, à la barbe et aux dé­
pens de ses adversaires conservateurs. 
Un détournem ent d 'électeurs don t le

« p o l i t iq u e m e n t  correct », é to n n a m ­
ment, s'est accommodé. Mère Térésa, 
en revanche, n'a pas fait un tabac. An­
gela le regrette, se tait, attend ma réac­
t ion  puis consta te  sur le ton  du re­
proche: «Vous, Madame, je parie que 
vous n'aimez pas ce genre de cérémo­
nies. »

Gagné. Ma principale réserve tient 
au protocole. J'ai beau m'appliquer, les 
affûts de canon ne passent pas. Je me 
raisonne: la pompe lorsqu'elle est éta­
t ique  est fo rcém ent militaire. Je me 
prends par les sentiments: l'égalité des 
sexes p le in em en t réalisée au niveau 
n a t io n a l  v a u t  b ien  le sacrifice  des 
convictions humanitaires des défuntes. 
Non?

Non. L'égalité, je la veux dans la vie, 
pas dans la m ort. Et si les corps des 
femmes sont vraiment des canons, je 
les veux puissants et vengeurs, pointés 
sur les m isères  du m o n d e  d an s  un 
constant combat. Anne Rivier

Oubliés...
A ux t e m p s  d e s  interdictions des 

pa r t is  d 'e x t rê m e  gauche, les 
élections cantonales genevoises de 
1942 on t vu le succès d 'une « Liste 
com m une de l'Alliance des indé­
pendants et du Ralliement natio ­
nal». Elle a ob tenu  16 sièges sur 
100. À l'époque, des contacts fu­
r e n t  é tab l is  p a r  G o t t l ie b  D utt-  
weiler avec Léon Nicole et d'autres 
tendances politiques. En vain en 
ce qui concerne l'extrême gauche.

Le  T r i o  S c h m i d  (Willi, Klärli et 
W e rn e r)  é ta i t  fo r t  p o p u la ire  

dans les années 40 en Suisse alé­
manique et il fit plusieurs saisons 
aux USA u ltérieurem ent. Malgré 
tou t, leurs ry thm es swingués de 
«Swiss Jodeling» furent désavoués 
p a r  les d é fe n se u rs  o ff ic ie ls  du 
yodel traditionnel.

T r o u v é  d a n s  l e  16e volume des Do­
cum ents diplomatiques suisses 

(cote 115), le rapport du Ministre 
de Suisse à P rague du  11 m ars 
1947 sur la première de la pièce de 
Max Frisch : Die chinesische Mauer.
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